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CONSEIL MUNICIPAL DE LESCOUËT-GOUAREC 
 

SEANCE DU 14 AVRIL  2026 
                                PROCES VERBAL DE SEANCE 

 
L’an deux mil vingt-six, le quatorze avril à dix-huit heures trente, les membres du Conseil 
Municipal de la commune de Lescouët-Gouarec, régulièrement convoqués le sept avril deux-mil 
vingt-six se sont réunis à la salle du conseil , sous la présidence de Madame Geneviève PINTO, 
Maire qui procède à l’appel des membres. 

 
Etaient présents : Geneviève PINTO, Steven FLAMEN, Anne-Laure LE GUILLOU, Gwen LE GRATIET, 
Marie-José NOZAHIC, Armel BELLIOT, Cécile GAINON, Jacques LE CORRE , Ronan CAIGNEC,                           
Jérémia BERDJA, Louise PALMER 
 
Etaient absents : néant 

 
Pouvoirs : néant 

Assistaient également : Mme Claude SOITEUR-GUILLEMIN secrétaire générale de mairie. 
 

Mme Anne-Laure LE GUILLOU a été nommé(e) pour remplir les fonctions de secrétaire de séance 
Membres en exercice : 11 
Présents : 11 
Votants : 11 
Quorum à atteindre : 6 présents 

 

 
 Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 20 mars 2026 
 Délégations du conseil municipal au Maire 
 Tarif de location de la maison bleue 
 Fongibilité des crédits en M57 
 Décisions modificatives au budget principal : résultats du budget assainissement et 

ajustement de l’équilibre du budget 
 Questions diverses 

 
Délibération n° 2026-04-01 – APPROBATION DU PROCES VERBAL DU CONSEIL 
MUNICIPAL DU 20 MARS 2026  
 

Madame le Maire expose que le projet de procès-verbal de la séance du 20 mars 2026 a été 
adressé à tous les membres du conseil municipal le 26 mars 2026. 
 
Aucune observation n’ayant été formulée. 
 
Madame le maire soumet alors le procès-verbal définitif à l’approbation du l’assemblée 
qui l’adopte à l’unanimité. Le Procès-verbal sera versé au registre des délibérations à la 
suite des délibération de la séance concernée. 
 
 

 

ORDRE DU JOUR 



Délibération n°2026-04-02 – DELEGATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE 
 
Madame le Maire expose que les articles L 2122-22 et L 2122-23 du code général des collectivités 
territoriales donnent au conseil municipal la possibilité de déléguer au maire pour la durée de son mandat 
certaines attributions de cette assemblée. Mme le Maire fait le point sur les 31 délégations possibles et 
propose d’en retenir 17 , importantes pour le bon fonctionnement de la commune et d’en écarter 14 qui 
sont moins importantes voire sans objet pour la commune. 
 
 Madame le Maire expose que, le conseil municipal étant dessaisi, le maire ne pourrait que le solliciter 
pour avis mais aucunement pour obtenir une décision (donc une délibération de sa part). Il est à noter 
que si les intérêts du maire se trouvent en opposition avec ceux de la commune, le conseil municipal 
désigne un autre de ses membres pour représenter la commune, soit en justice, soit dans les contrats 
(art. L 2122-26 du CGCT). De plus, dans le cas d’empêchement du maire, le conseil municipal prend 
les décisions sur les matières déléguées (art. L 2122-23 du CGCT). Enfin, le maire peut subdéléguer les 
délégations en question à un adjoint ou un conseiller municipal à condition que le conseil municipal ne 
s’y soit pas expressément opposé dans la délibération. 
Enfin, pour une transparence, le maire doit rendre compte des décisions prises sur délégation à chacune 
des réunions obligatoires du conseil municipal (art. L 2122-23 du CGCT). Ces réunions ont lieu une fois 
par trimestre (art. L 2121-7 du CGCT). Le maire précisera les décisions prises. Si le conseil municipal 
n’est pas satisfait des décisions du maire, il peut demander au maire d’inscrire le point des délégations 
à l’ordre du jour et ainsi les modifier. 
 
  
Dans un souci de favoriser une bonne administration communale et après en avoir délibéré, le 
conseil municipal décide à l’unanimité pour la durée du présent mandat, de confier à Madame le 
Maire les délégations suivantes : 
 
1° De procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ; 
Cette délégation permet au maire de régler les problèmes de bornage des parcelles du domaine privé de 
la commune 
 
2° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement 
des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les 
crédits sont inscrits au budget et ou : 

- En section de fonctionnement, pour les dépenses récurrentes  
- En section d’investissement dans la limite de 5 000 €  

 
3° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas 
douze ans ; 

- Passation et gestion des contrats de location des logements communaux, baux ruraux , baux de 
chasse 

- Cette délégation ne comprend pas la fixation du montant des loyers et les mises à disposition à 
titre gratuit. 

 
4° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 

 Pour les contrats destinés à assurer la couverture des risques incombant à la commune ou dont 
elle peut être déclarée responsable. 

 
5° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

 Acquisition de concessions nouvelles et reprise des concessions échues qui n’ont pas fait l’objet 
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d’un renouvellement dans le délai de 2 ans suivant la date d’échéance 
 Le conseil municipal reste compétent, en fin de procédure pour la reprise des concessions en état 

d’abandon (article L2223-17 du CGCT) 
 
6° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
 
7° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

 Cette délégation ne s’applique pas aux terrains ou aux bâtiments communaux qui sont des biens 
immobiliers , elle permet de vendre par exemple une voiture appartenant à la commune , du 
matériel informatique... 

 Cette délégation est limitée à la valeur du bien (le maire ne devra pas céder le bien à un prix 
manifestement trop bas eu égard au prix d’achat et à la valeur actuelle du bien par comparaison 
avec les prix du marché). La vente à l’Euro symbolique sera par exemple soumise à délibération 
du conseil municipal. 

 
8° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de 
justice et experts ; 

 Dans la limite des crédits inscrits au budget 
 
9° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les 
actions intentées contre elle et de transiger* avec les tiers dans la limite de 1 000 € : 

 Cette délégation permet au Maire de déposer plainte au nom de la commune 
 Et de défendre la commune sur tout domaine et juridictions dans lesquels la commune peut être 

amenée en justice. 
*La transaction est un moyen rapide de réparation d’un préjudice quand il est évident et limité dans 
ses conséquences. 

 
10° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 
véhicules municipaux dans la limite fixée de 10 000 € par sinistre ; 
 
 
11° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum annuel de 150 000 €; 
Les crédits inscrits au budget doivent être suffisants pour permettre le remboursement. 
 
12° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle 
est membre ; dans la limite des crédits inscrits au budget. L’adhésion initiale sera toujours votée par le 
conseil municipal. 
 
13° De demander à tout organisme financeur, l'attribution de subventions lorsque les crédits sont 
inscrits au budget et ou lorsque l’opération pour information a été créé au budget. 
 
14° De procéder, au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à 
la transformation ou à l'édification des biens municipaux ; lorsque les crédits sont inscrits au budget 
et ou lorsque l’opération pour information a été créé au budget. 
 
 

15° D'admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, 
présentés par le comptable public, chacun de ces titres correspondant à une créance 
irrécouvrable d'un montant inférieur à un seuil de 200 € qui ne peut être supérieur à un seuil 



fixé par décret. Ce même décret précise les modalités suivant lesquelles le maire rend compte au 
conseil municipal de l'exercice de cette délégation  ; 
 
16° D'autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent être 
amenés à exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais 
afférents prévus à l'article L 2123-18 du CGCT lorsque les crédits sont inscrits au budget. 

 
 
 

Délibération n°2026-04-03-TARIFS DE LOCATION DE LA MAISON BLEUE  
 

Mme rappelle que les tarifs en vigueur pour la location de la maison bleue au 1er janvier 
2026 : 

- Location de la Maison bleue 
- 100 € la location pour les habitants de la commune 
- 300 € de caution 
- 25 € pour le chauffage en hiver (du 01-10 au 30-04) pour les habitants de la commune et les 

associations lors de manifestations. 
 
 Des demandes ayant été présentées par des particuliers et associations extérieurs à la 
commune, madame le maire propose d’instaurer de nouveaux tarifs pour ce type de 
locations : 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité , décide d’appliquer les tarifs 
suivants à compter du 1er mai 2026 : 
 

- Location de la Maison bleue 
 

Les élus souhaitent que le lieu serve prioritairement à des activités et animations ouvertes au 
public et limiter les locations privées.  
Pour les particuliers, la location reste donc réservée aux habitants et électeurs de la commune 
pour une jauge maximale de 25 personnes. 

 
MAISON BLEUE 

  

Tarifs d'été 
: du 01/05 
au 30/09 

Tarifs d'hiver : 
du 01/10 au 

30/04 
La journée – habitants de la 
commune 100 € 125 € 
La journée – associations de la 
commune 

Mise à 
disposition 25 € 

Forfait week-end habitants de 
la commune 150 € 200 € 
Forfait jour associations 
extérieures à la commune 50 € 75 € 
Forfait jour intervenants 
extérieurs à la commune en 
séance privée  100 € 125 € 
Caution 300 €   
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Délibération n°2026-04-04– FONGIBILITE DES CREDITS EN M57 
 

Madame le maire expose que dans le cadre de l’ instruction « M57 abrégée » appliquée depuis 
le 1er janvier 2023, Le conseil municipal peut autoriser le maire à procéder à des mouvements 
de crédits de chapitre à chapitre, à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, 
dans la limite de 7,5% du montant des dépenses réelles de chacune des sections (article L. 
5217-10-6 du CGCT).  

Pour illustration, cette autorisation est valable dans les limites suivantes pour le Budget 
primitif 2026 tel que voté le 6 mars 2026 (avant décisions modificatives) : 

Montant maximal des 
virements de crédits 

autorisés par fongibilité 

Dépenses réelles de 
fonctionnement au BP2026 

230 725 € 

Dépenses réelles 
d’investissement au BP2026 

118 728.64 € 

7.5 % 17 304.37 € 8 904.64 € 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité le conseil municipal, DECIDE d’autoriser le Maire 
à procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, hors dépenses du personnel, 
dans la limite de 7.5% du montant des dépenses réelles de chacune des sections 
(investissement et fonctionnement) du budget 2026. Le maire devra informer l'assemblée 
délibérante de ces mouvements de crédits lors de sa plus proche séance. 

 
 

Délibération n°2026-04-05 – DECISION MODIFICATIVE N°1 AU BUDGET 
PRINCIPAL : INTEGRATION DES RESULTATS DU BUDGET ASSAINISSEMENT 

Madame le Maire expose qu’il est nécessaire d’intégrer la reprise des résultats du 
budget assainissement dans le budget principal 2026 afin d’entériner la prise de 
compétence par la CCKB au 1er janvier 2026. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité, de procéder à la décision modificative 
suivante : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT  
DEPENSES RECETTES 
Compte 65888/65 
 Autres charges diverses de gestion courante:  
+ 718.67 € 

Compte 002/002 
Excèdent antérieur reporté de fonctionnement 
+ 718.67 € 

 
SECTION D’INVESTISSEMENT  
DEPENSES RECETTES 
Compte 1068/10 
 Autres réserves:  
+ 11 746.37 € 

Compte 001/001 
Excèdent antérieur reporté  
+ 11 746.37 € 

 
 



Délibération n°2026-04-06 – DECISION MODIFICATIVE n°2 AU BUDGET 
PRINCIPAL : AJUSTEMENT DE L’EQUILIBRE DU BUDGET  

Madame le Maire expose qu’il est nécessaire de procéder à un ajustement des équilibres du 

budget primitif 2026 afin de diminuer l’emprunt d’équilibre prévisionnel .  Les prévisions de 

recettes liée à l’emprunt d’équilibre (37 203.31€) sont en effet supérieures au total des 

prévisions des nouvelles dépenses d’investissement (20 320 €). Il convient donc de diminuer 

les dépenses de fonctionnement et d’augmenter à due concurrence le virement en faveur de la 

section d’investissement. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité, de procéder à la décision modificative 
suivante : 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT  
DEPENSES RECETTES 
Compte 615231/011 
 Entretien et réparation voiries (curage de fossés) :  

­ 8 000  € 

Compte 73223/73 
Taxes additionnelles 
+ 8 000 € 

Compte 023/023 
Virement à la section d’investissement: 
+ 16 900 € 

Compte 7028/70 
Produit des services (maison bleue) 
+ 900 € 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT  
DEPENSES RECETTES 
  Compte 021/021 

Virement de la section d’exploitation 
+ 16 900 € 

 Compte 1641/16 
Emprunt en Euros 

­ 16 900 € 

 

 

 

QUESTIONS DIVERSES  
 

 Devis de l’EI CONNAN Kristen pour l’éparage des voies communales 
Le devis se monte à 5 940 € TTC : 
Broyage d’accotement au mois de juin pour 30 Km : 1 080 € HT 
Eparage des routes communales au mois d’octobre pour 30 Km : 3 870 € HT  
Avis favorable du conseil municipal pour la signature de ce devis. 

 
 Phase de pré-étude pour la rénovation de la maison THOMAS : 

Mme le maire a contacté l’ADAC, le sujet de la maison des instituteurs sera évoqué également. 
Mme le maire invite l’ensemble du conseil municipal le 28 avril à 14h00 à une réunion sur 
place avec le représentant de l’ADAC. 
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 Muret à l’arrière de la maison bleue : 
Un nettoyage sera réalisé 
 

 Mise en location du logement 60 grande rue : 
Les travaux de peinture étant achevés, il est désormais possible de publier l’annonce. Il est 
nécessaire de réaliser un diagnostic de performance énergétique, des devis seront donc 
sollicités pour une réalisation rapide. Les pièces demandées aux locataires pour le dossier de 
candidatures sont les pièces classiques autorisées ( dont une caution solidaire et les 3 derniers 
justificatifs de revenus, ceux-ci doivent être au minimum de 3 fois le montant du loyer). Mme 
BERJA sera chargée de réaliser les visites et d’ informer les candidats. 

 
 Progiciels de la mairie : 

Les connecteurs BERGER-LEVRAULT peuvent être installés pour gagner en temps et en 
efficacité en comptabilité et en paye : 

o La commune bénéficie d’une offre-groupe avec le CDG22 pour 50 € HT par an pour le 
packs connecteurs classiques et 39.95€ HT an pour le pack DSN ( pour les déclarations 
liées à la paye).Un connecteur sert à faire communiquer automatiquement les logiciels 
Berger-Levrault avec des plateformes externes, en particulier Chorus Pro, le portail officiel 
de facturation électronique de l’État français. Le dépôt des factures sur chorus pro est 
obligatoire pour toute entreprise. 

o Avis favorable du conseil municipal pour leur acquisition et installation. 
 

 Mise à disposition de la secrétaire générale de Mairie: 
La secrétaire générale de mairie effectue actuellement une mission de renfort dans une 
commune de moins de 100 habitants. Une organisation comparable avec la situation antérieure 
d’une mise à disposition de la secrétaire générale à une autre collectivité sera éventuellement à 
l’étude afin de réduire les coûts salariaux. Une autre commune a également fait connaitre un 
besoin de recrutement pour renfort dans un premier temps. 
 

 Prochain conseil municipal : 
A programmer avant le 16 mai. A mettre à l’ordre du jour : les subventions aux associations. 
 
 
 

 
 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 
Fin de la séance à : 20 h40 
 
La secrétaire de séance                                                        Le Maire,  

Anne-Laure LE GUILLOU                                               Geneviève PINTO 

 
 
 
 



 
 
 

 


